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1. PRÉSENTATION DU PROJET 

 

1.1 Contexte général 

Situés dans la région semi-aride du Sahel, le Tchad et la Mauritanie sont confrontés à de profonds défis 
économiques et climatiques. Ces pays comptent parmi les plus fragiles et les plus pauvres du monde, 
confrontés à une croissance démographique rapide, à de faibles taux d'urbanisation, à des pratiques 
agricoles inefficaces et à des structures de gouvernance faibles. Bien qu'ils aient connu une croissance 
économique nominale au cours de la dernière décennie, des crises persistantes, des menaces à la 
sécurité et un manque de diversification économique ont empêché des progrès durables. En 2024, 
l'économie du Tchad devrait croître de 3,0 % et celle de la Mauritanie de 6,5 %. Cependant, la pauvreté 
reste très répandue, en particulier au Tchad, où 36,5 % de la population survit avec moins de 2,15 dollars 
par jour. Les deux pays dépendent fortement des industries extractives et des secteurs agricoles très 
sensibles aux fluctuations du marché mondial et au changement climatique, ce qui intensifie l'instabilité 
économique. En outre, le changement climatique exacerbe ces vulnérabilités, les phénomènes 
météorologiques extrêmes tels que les sécheresses et les inondations provoquant des dégâts 
considérables et des déplacements de population.  
 
Pour relever ces défis, la Mauritanie et le Tchad, avec le soutien de la Banque mondiale et de 
l'Association des Universités Africaines (AUA) 1, ont lancé le Projet Régional d'Engagement pour 
l'Apprentissage et la Collaboration en Éducation du Sahel (Sahel RELANCE). Ce projet vise à améliorer 
les capacités de gestion de l'éducation et à élargir l'accès aux opportunités éducatives pour les jeunes 
vulnérables, notamment les réfugiés, les personnes déplacées à l'intérieur de leur propre pays (PDI) et 
les communautés nomades des deux pays. Le renforcement des systèmes éducatifs est essentiel pour 
favoriser le capital humain, essentiel à la diversification et à la résilience économiques. En dotant les 
individus de compétences pertinentes, l'éducation augmente les opportunités d'emploi productif, 
réduisant ainsi la dépendance à l'agriculture de subsistance et aux industries extractives. De plus, un 
système éducatif bien développé contribue à la stabilité et à la cohésion sociales, contribuant ainsi à 
contrer les effets de l'extrémisme violent et des déplacements. Pour les populations migrantes et 
déplacées, l'éducation est un outil essentiel d'adaptation, leur permettant de s'adapter à de nouveaux 
environnements et de garantir des moyens de subsistance durables malgré les incertitudes économiques 
et climatiques actuelles. 
 
  
Dans le cadre du projet RELANCE Sahel, l'AUA sert d'Unité Régionale de Mise en Œuvre (UMRO) et est 
responsable de : (a) gérer l'ensemble des activités du projet et maintenir une collaboration étroite avec 
les Unités Nationales de Mise en œuvre (UNMO) pour assurer une exécution sans faille ; (b) servir de 
secrétariat pour le Comité de Pilotage Régional (CPR), en facilitant les réunions et les processus de prise 
de décision ; (c) organiser et coordonner les missions d'appui à la mise en œuvre pour aider les pays 
participants ; et (d) diriger les activités de suivi - évaluation, y compris le développement d'une plateforme 
de S&E en ligne, la vérification des résultats, et l'analyse comparative entre les pays pour les progrès de 
la mise en œuvre de l'École Ouverte. En outre, l'AUA supervisera le recrutement d'une agence de 

 
1 L'Association des Universités Africaines (AUA) est une organisation non gouvernementale internationale (ONGI) dont le 

siège se trouve à Accra, au Ghana. Elle a été créée en novembre 1967 par des universités africaines afin de promouvoir la 
coopération entre elles et avec la communauté universitaire internationale. L'AUA collabore avec plusieurs organisations 
internationales et partenaires de développement pour remplir son mandat auprès de la communauté de l'enseignement 
supérieur africain. 
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vérification indépendante (AVI) pour évaluer les progrès des conditions basées sur la performance (CBP) 
et supervisera également les rapports d'avancement, les communications et le soutien aux sauvegardes. 

1.2 Contexte Environnemental et Social et Principaux Risques  

Dans les villages ciblés par le projet, les femmes sont souvent exclues des décisions communautaires 
malgré leurs réseaux sociaux. Elles assistent aux réunions publiques mais restent sans pouvoir de 
décision. L'implantation de l'Institut Régional du Sahel (IRS) pourrait accroître les risques d'exploitation 
et de harcèlement sexuel, notamment en raison de l'afflux d'apprenants éloignés de leur famille et de la 
proximité des établissements fréquentés par les femmes et les filles.  

Les risques environnementaux sont principalement liés aux activités de construction ou de réhabilitation 
des infrastructures. Les risques et impacts environnementaux typiques pendant les activités de 
construction et/ou de réhabilitation comprennent, entre autres, le bruit et les vibrations, l'érosion du sol, 
la poussière et la détérioration de la qualité de l'air, les déchets solides (y compris les débris de 
construction et les déchets électroniques), les matières et déchets dangereux, la contamination des sols, 
la santé et la sécurité au travail (y compris les blessures et les accidents pendant la construction et 
l'installation du mobilier et de l'équipement), et la santé et la sécurité de la communauté. À ce stade, les 
risques sociaux sont également jugés modérés, compte tenu de l'empreinte physique limitée et du 
modèle hybride de l'école ouverte, qui propose une approche mixte associant un apprentissage en 
personne limité à un accès plus large à l'apprentissage à distance. Les risques sociaux sont liés à (i) la 
réinstallation économique et/ou physique potentielle due aux activités de réhabilitation et de construction 
; (ii) l'exclusion de l'accès aux ressources et aux installations éducatives des filles, des personnes 
marginalisées, des déplacés internes et des réfugiés, et des personnes qui n'ont pas accès à la 
technologie ; (iii) le contexte sécuritaire général au Sahel où les attaques directes contre les écoles ont 
augmenté au cours des cinq dernières années. Les risques d'exploitation sexuelle (SEA) et de 
harcèlement sexuel (SH) devraient être modérés, mais cela sera confirmé sur la base de l'outil de 
contrôle SEA/SH (secteur de l'éducation) pour les 04 pays au cours de la préparation. Un cadre général 
de gestion environnementale et sociale (CGESU) sera élaboré au cours de la préparation afin d'aborder 
les risques et les impacts potentiels, les méthodologies de sélection pour guider la préparation 
d'instruments FSE et de mesures d'atténuation supplémentaires spécifiques à chaque pays..  

Les normes environnementales et sociales de la Banque mondiale (NES) définissent des exigences pour 
identifier et gérer les risques et impacts environnementaux et sociaux des projets financés. Elles 
fournissent des bonnes pratiques pour atténuer les risques liés à l'exploitation et aux abus sexuels 
(EAS/HS) dans le cadre du Cadre environnemental et social. Parmi ces normes, on retrouve : l’évaluation 
et la gestion des risques (NES 1), l’emploi et les conditions de travail (NES 2), Utilisation rationnelle des 
ressources et prévention et gestion de la pollution (NES 3) la santé et la sécurité des populations (NES 
4), Acquisition de terres, restrictions à l’utilisation de terres et réinstallation involontaire (NES 5); 
Patrimoine culturel (NES 8), ainsi que la mobilisation des parties prenantes et l’information (NES 10). 

 

1.3 Description du Projet 

 
Le projet Sahel RELANCE vise à renforcer les capacités de gestion des systèmes éducatifs et à élargir 
les opportunités d'éducation pour les jeunes vulnérables au Tchad et en Mauritanie. Grâce à une 
approche régionale, il permettra de renforcer la coordination, de tirer parti des initiatives existantes et de 
donner la priorité aux groupes marginalisés, notamment les nomades et les personnes déplacées. Le 
projet comporte trois volets : (1) la création d'un institut régional d'éducation pour la recherche appliquée, 

https://projects.banquemondiale.org/fr/projects-operations/environmental-and-social-framework
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le conseil politique et la formation afin de soutenir les professionnels de l'éducation et d'améliorer les 
résultats scolaires ; (2) la mise en œuvre d'un modèle flexible d'école ouverte pour offrir des parcours 
éducatifs alternatifs et une formation professionnelle aux jeunes non scolarisés, en mettant l'accent sur 
la résilience climatique et l'apprentissage numérique ; et (3) la garantie d'une gestion efficace du projet 
par le biais d'unités régionales et nationales de mise en œuvre, le suivi des progrès et la facilitation de la 
surveillance financière. L'initiative, soutenue par l'Association des Universités africaines, les ministères 
nationaux de l'éducation et la Banque mondiale, a le potentiel de s'étendre au-delà du Tchad et de la 
Mauritanie à l'avenir. 
 
Le projet suivra les Normes environnementales et sociales de la Banque mondiale, avec un risque global 
classé comme modéré. Les risques environnementaux concernent principalement la construction et la 
réhabilitation des infrastructures, incluant la pollution, l'érosion, les déchets et la sécurité au travail. Les 
risques sociaux sont liés à la réinstallation, l'exclusion des groupes vulnérables, le contexte sécuritaire 
et les attaques contre les écoles. Un cadre de gestion sera mis en place pour atténuer ces impacts, 
conformément aux bonnes pratiques. Les normes applicables couvrent l'évaluation des risques, l'emploi, 
la pollution, la santé publique, la réinstallation, la biodiversité, le patrimoine culturel et la mobilisation des 
parties prenantes. 
 
 
Dans le cadre de la mise en œuvre de ce projet, l'Association des Universités Africaines (AUA) 
lance un appel à candidatures pour le poste Spécialiste en Sauvegarde Environnementale et 
Sociale.  
 
 
Titre : Spécialiste en Sauvegarde Environnementale et Sociale 
 

Niveau: Consultant individuel 

 

2. RÔLES ET RESPONSABILITÉS 

 

Les présents termes de référence définissent les objectifs, la portée, les livrables, les modalités de 

coordination et les critères de sélection relatifs au recrutement d’un(e) Spécialiste en Sauvegarde 

Environnementale et Sociale pour appuyer l’Unité Régionale de Mise en Œuvre (UMRO) du projet 

Sahel RELANCE. 

Sous l’autorité du Coordonnateur de l’Unité Régionale de Mise en Œuvre (UMRO), le/la Spécialiste en 

Sauvegarde Environnementale et Sociale a pour mission d’assurer la conformité des activités du 

Projet, dans l’ensemble des pays, avec les réglementations nationales en vigueur et les Normes 

environnementales et sociales (NES) de la Banque mondiale pertinentes pour le projet Sahel 

RELANCE. 

À ce titre, il/elle veillera à la mise en œuvre, dans l’ensemble des pays participants, des mesures et 

actions prévues dans les instruments de sauvegarde environnementale et sociale du projet Sahel 

RELANCE, conformément aux exigences nationales et aux NES applicables. Il s’agit notamment : du 

Plan d’Engagement Environnemental et Social (PEES), du Plan de Mobilisation des Parties Prenantes 

https://repository.aau.org/index.php/s/rPk7yip2JNs3Neg?dir=/&editing=false&openfile=true
https://repository.aau.org/index.php/s/knZgBp4qEAMQFSn?dir=/&editing=false&openfile=true


 
5 

 

Official Use Only 

(PMPP) , du Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES), ainsi que de tout autre 

instrument/document environnemental et social préparé au cours de la mise en œuvre du projet 

https://aau.org/current-projects/relance/. 

Le/la Spécialiste fournira des orientations claires, complètes et pratiques aux points focaux des pays 

participants (représentants des gouvernements responsables de la coordination au niveau national) et 

aux Unités Nationales de Mise en Œuvre (UNMO) sur les sauvegardes environnementales et sociales, 

sur la base du CGES et, le cas échéant, des Plans de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) 

spécifiques aux sites, pendant la mise en œuvre du projet Sahel RELANCE. 

Objectif du poste 
L’objectif principal du/de la Spécialiste est de garantir, de manière proactive et continue, que la 

planification et la mise en œuvre des activités du projet Sahel RELANCE (au niveau régional et dans 

les pays participants) sont conformes au Cadre environnemental et social (CES) de la Banque 

mondiale et aux exigences nationales applicables, tout en renforçant la capacité opérationnelle des 

équipes nationales à gérer les risques et impacts E&S. 

Portée des travaux et responsabilités principales 

Le/la Spécialiste en Sauvegarde E&S, recruté(e) par l’UMRO, fournit un appui technique et un contrôle 

qualité aux équipes nationales et aux points focaux afin que les activités du projet soient planifiées, 

mises en œuvre et suivies de manière à éviter, réduire, atténuer ou compenser les risques et impacts 

environnementaux et sociaux, conformément au CES/NES de la Banque mondiale, aux exigences 

nationales applicables et aux instruments E&S du projet (PEES, PMPP, CGES, PGES, PGMO, etc.). 

Sous la supervision générale du Coordonnateur de l’UMRO et en collaboration avec les responsables 

en sauvegarde des pays participants, le/la Spécialiste en Sauvegarde Environnementale et Sociale 

assurera notamment les responsabilités ci-après. 

Gestion et prévention des risques et impact environnementaux et sociaux 
- Signaler sans délai tout incident ou accident lié au Projet qui a et/ou est susceptible d’avoir des 

conséquences graves sur l’environnement, les communautés affectées, le public ou les travailleurs, 
notamment les éventuels accidents graves liés au Projet ; 

- Surveiller le développement, l’adoption et l’application des mesures relatives à la Santé et à la 
Sécurité au Travail (SST) spécifiées dans les Procédures de gestion de la main-d'œuvre (PGMO) et 
dans le CGES au niveau de chaque pays participant et au niveau de l’AUA. Ces mesures seront 
conformes à la NES n° 2 liée à l’emploi et aux conditions de travail, ainsi qu’à la législation nationale 
applicable. 

- Veiller à l’élaboration, à la transmission par chacun des pays participants, ainsi qu’à la mise en 

œuvre effective des PAR, PGES-Chantiers, PAE, PPSPS, PPGED et de tout autre instrument de 

mitigation des risques et impacts environnementaux et sociaux, lors des travaux ; 

- Gestion des activités et conception de la documentation liée aux Sauvegardes E&S et stratégie 
d'atténuation des risques. 

- Veiller à ce que l'évaluation des risques et impact ESSS soit réalisée et actualisée tout au long de la 
mise en œuvre du projet ; 

Suivi et conformité aux normes environnementales et sociales 
- Garantir la prise en compte effective de l'évaluation environnementale dans la mise en œuvre des 

sous-projets ou activités financés par le Projet dans les pays participants ; 

https://repository.aau.org/index.php/s/knZgBp4qEAMQFSn?dir=/&editing=false&openfile=true
https://repository.aau.org/index.php/s/KtBkqNS94DLs8nB?dir=/&editing=false&openfile=true
https://aau.org/current-projects/relance/
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- Assurer la coordination du suivi des indicateurs de performances environnementales des sous-
projets dans les pays participants, en fonction de l'évolution de la problématique en sauvegarde 
E&S ; 

- Développer une vision prévisionnelle des questions environnementales dans les pays participants, 
afin de leur permettre de mener convenablement les sous-projets à réaliser ; 

- Veiller au respect des dispositions juridiques nationales, régionales et internationales en vigueur 

ainsi que des normes Environnementales et Sociales de la BM   

- Veiller à l'application et au respect, dans La conduite des activités du Projet, des dispositions 
juridiques nationales et internationales ainsi que des normes du Cadre Environnemental et 
Social (CES) de la Banque mondiale en matière de sauvegardes E&S ; 

- Contribuer au suivi et à l'évaluation de la mise en œuvre des éléments de Sauvegardes 
Environnementale et Sociale du Projet ; 

- Mettre en place un plan de suivi-évaluation des activités relatives à la prévention et à la gestion des 

aspects ESSS, en coordination avec le/la spécialiste en Suivi-Évaluation de l’UMRO et le/la 

Spécialiste VBG de l’UMRO, assorti d’indicateurs de résultats et de leurs valeurs cibles, afin de 

collecter systématiquement les données conformément aux principes directeurs et aux bonnes 

pratiques ESSS ; 

Assistance et mise en œuvre des mesures de sauvegarde E&S et du PGES 
- Veiller à l’exécution des Plans de Gestion Environnementale et Sociale (PGES), dans les pays 

participants, en collaboration avec les Responsables en Sauvegarde E&S de chacun des pays ; 

- Veiller à l’actualisation ou alors à la préparation, les discussions, l’adoption, la divulgation au public 

tout plan de gestion environnementale et sociale et/ou tout autre instrument requis au niveau des 

pays participants ; 

- Chacune des activités du Projet, sur la base du processus d'évaluation, conformément aux NES, au 

CGES, aux directives environnementales, sanitaires et sécuritaires (ESS) générales et spécifiques 

du Groupe de la Banque mondiale. Les instruments E&S précités (PEES, CGES, PGES, PGMO, 

etc.) devront être actualisés et diffusés si nécessaires 

- Assurer le suivi de la mise en œuvre des mesures environnementales et sociales dans chaque pays 

participant, en appuyant les responsables en sauvegarde de chacun des pays ; 

- Soutenir les Responsables en Sauvegardes des pays participants à contribuer au recrutement des 

prestataires, afin notamment de veiller à ce que les aspects de Sauvegarde E&S soient pris en 

compte ; 

- Soutenir les Responsables en Sauvegardes des pays participants à contribuer aux prestations des 

prestataires du Projet, notamment des activités de construction, pour s'assurer de la prise en compte 

des Sauvegardes E&S sur les chantiers ; 

- Examiner et fournir des commentaires, le cas échéant, sur les aspects liés aux Sauvegarde E&S 

dans les PGES préparés par les pays participants 

- Assurer la revue qualité des documents ou instruments E&S produits par les équipes pays et veiller 

à leur validation par les instances nationales pertinentes. 

Formation et sensibilisation 
- Appuyer les responsables en sauvegarde des pays participants pour l'organisation des ateliers de 

formation, de sensibilisation et renforcement des capacités des acteurs à la mise en œuvre des 

documents de sauvegardes, en collaboration avec le Responsable VBG 
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- Soutenir les Responsables de Sauvegarde des pays participants à préparer un plan de formation sur 

mesures de protection de l’environnement tout au long du Projet et assurer sa mise en œuvre 

(organiser et former les parties prenantes du Projet, notamment les ouvriers, le personnel du Projet, 

les acteurs communautaires) ; 

- Vulgariser les bonnes pratiques liées aux Sauvegarde E&S en collaboration avec les responsables 

en Sauvegarde des pays participants du Projet 

- Être responsable de faciliter la formation des responsables en Sauvegardes des pays participant 

sur les Sauvegarde E&S de la Banque mondiale en rapport avec le projet  

- Participer à des réunions et ateliers sur les Sauvegardes E&S organisés pour ou par les pays 

participants ; 

- Recommander des formations appropriées pour les Responsables en Sauvegarde des pays 

participants en matière de Sauvegarde E&S  

- La portée de cette mission impliquera la fourniture d'un soutien suffisant et des conseils fournis aux 

points focaux des sauvegardes des pays participants au projet SAHEL RELANCE 

Gestion et suivi des plaintes 
- Veiller à la mise en œuvre effective du MGP, notamment en ce qui concerne le rapportage et le suivi 

des plaintes liées aux VBG/EAS/HS pour assurer le respect des principes directeurs concernant la 

confidentialité et la sécurité dans la collecte, le stockage et le partage éthique des données liées aux 

plaintes de VBG et conformément à l'approche centrée sur le/la survivant-e ; 

- Suivre et/ou Superviser le Mécanisme de Gestion des plaintes en collaboration avec le spécialiste 

VBG ; 

- Suivre dans chaque pays participant, l’élaboration, vulgariser/rendre accessible et fonctionnel la 

mise en œuvre et le suivi efficace et efficient du Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP) du 

projet  

Coordination et engagement institutionnel 
- Veiller, avec son/sa homologue chargé(e) des VBG/EAS/HS, à la préparation des clauses 

environnementales et sociales dans les pays participants et s’assurer de leur intégration dans les 

dossiers d’appels d’offres (DAO) ainsi que dans les contrats/marchés des entreprises ; 

- Veillez à la mise en œuvre des plans de travail et de budget annuels (PTBA) en se rassurant de 

l’intégration des besoins en études, renforcement de capacités et toute autre activité en matière de 

sauvegarde environnementale et sociale 

- Rencontrer et échanger avec les acteurs concernés par la mise en œuvre des mesures 

environnementales et sociale des sous projets dans les pays participants ; 

- Soutenir les Responsables en Sauvegarde des pays participants en termes de la réalisation de 

toutes les activités du PTBA liées à la prévention des risques E&S, concernant notamment les 

populations vulnérables ; 

- Soutenir les Responsables en Sauvegardes des pays participants à contribuer à l'intégration des 

clauses spécifiques aux Sauvegardes E&S dans les Dossiers d'Appels d'Offres (DAO) et/ou les 

Dossiers de Demande de Cotation (DC), ainsi que dans les contrats, dans les termes de référence 

et dans les codes de conduite des prestataires (entreprises, missions de contrôle…,) ; 

- Soutenir les Responsables en Sauvegardes des pays participants à contribuer à l'évaluation des 

dossiers de cotation des prestataires afin de veiller à ce que l'efficacité du plan d'atténuation des 

risques ESSS du contractant soit prise en compte ; 
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- Servir de courroie de transmission entre l'équipe de la Banque et les Unités de Gestion de projet en 

matière de Sauvegarde E&S  

 
Documentation, rapport et amélioration continue 
- Suivre dans les pays participants, la réalisation des instruments de sauvegardes environnementales 

et sociales pendant la phase de mise en œuvre ; 

- Superviser de manière systématique, dans les pays participants, la réalisation de la sélection 

(screening) des instruments de sauvegarde environnementale et sociales du projet et donner son 

avis lors de l’élaboration de termes de référence (TDR) pour la conduite d’évaluations 

environnementales et sociales spécifiques du Projet ; 

- Préparer les rapports périodiques sur les sauvegardes E&S conformément aux échéances 

convenues dans les plans d'engagement environnemental et social respectif 

- Veillez à la réalisation effective, par chaque pays participant, et dans les délais requis des audits de 

performance environnementale et sociale ; 

- Documenter les bonnes pratiques ou histoires de succès vécues suite à la mise en œuvre des 

mesures d'atténuation des risques et impact ESSS ; 

- Compiler et préparer des rapports biannuels consolidés de suivi des impacts E&S couvrant toutes 

les activités du projet RELANCE dans les institutions et les pays participants pour inclusion dans le 

rapport périodique d’avancement ; 

- Surveiller le respect des exigences du Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES) et du 

PGES en procédant à des audits périodiques de tous les dossiers de sous-projets afin de garantir 

que toute la documentation requise du CGES et du PGES est disponible et à jour ; 

- Préparer et soumettre au Coordonnateur de l’Unité Régionale, des rapports périodiques de suivi de 

la performance du Projet au niveau des pays participants, en matière de sauvegarde E&S y compris, 

mais sans se limiter, la mise en œuvre du PEES, la préparation et la mise en œuvre des instruments 

de sauvegardes environnementales et sociales (E&S) présentés plus haut, les activités de 

mobilisation des parties prenantes ; 

- Rapports périodique (semestriels / annuels) du suivi de la mise en œuvre des aspects liés aux 

Sauvegardes E&S ; 

Indicateurs de performance (à suivre) 

• Taux de sous-projets soumis au screening E&S avant démarrage (cible : 100%). 

• Part des instruments E&S requis (PGES, plans SST, etc.) préparés/validés/divulgués avant 

travaux (cible : 100%). 

• Respect des échéances de reporting E&S (cible : 100% des rapports soumis dans les délais). 

• Nombre de missions de terrain réalisées et taux de mise en œuvre des actions correctives issues 

des missions (cible à définir avec l’UMRO). 

• Fonctionnement du MGP : délai moyen de traitement, taux de clôture, et suivi spécifique des 

plaintes sensibles (en coordination avec le/la spécialiste VBG). 

• Nombre de sessions de formation réalisées et taux de participation des acteurs ciblés (cibles à 

définir avec l’UMRO). 

• Nombre d'incidents/accidents notifiés dans le délai conformément au PEES (cible : 100%) 
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2.1 Rapports et coordination 

En termes de planification et de reporting, le Spécialiste en Sauvegarde E&S sera tenu de soumettre le 
rapport comportant au moins les plans d’action et rapports suivants au Comité de pilotage régional 
(CPR), à la Banque mondiale et aux autres partenaires financiers : 
 

• Stratégie d’atténuation des risques et impacts Environnementaux, Sociaux, Santé et Sécurité 
(ESSS) ; 

• Plan d’action pour la prévention et réponse aux risques et impacts Environnementaux, Sociaux, 
Santé et Sécurité (ESSS) ; 

• Protocole de réponse aux réclamations, plaintes et griefs dans le cadre du mécanisme de gestion 
des plaintes (MGP). 

• Plan de formation sur les Sauvegardes E&S pour les parties prenantes du projet. 
• Plans de suivi et d’évaluation des activités liées à la prévention et à la gestion de tous les aspects 

de sauvegarde E&S 
• Rapports consolidés périodique (semestriel) de suivi des impacts environnementaux et sociaux 

(E&S) et des mesures de mitigation au niveau des pays participants ; 
• Rapports semestriels/annuels de suivi de la mise en œuvre des sauvegardes E&S ; 
• Évaluation continue des risques et impact risques et impacts Environnementaux, Sociaux, Santé 

et Sécurité (ESSS) tout au long de la mise en œuvre du projet. 
• Rapports sur le fonctionnement du MGP et la qualité des services aux survivant(e)s, en 

collaboration avec le spécialiste VBG 
• Documentation des bonnes pratiques et histoires de succès en matière de sauvegarde E&S. 

 
 

3. CRITERES D'EVALUATION DU PROFIL ET DU CV 

 
Le profil recherché doit répondre aux critères suivants : 
 

3.1 Qualifications 

Qualifications 

• Avoir un diplôme d’études supérieures (au moins BAC+ 5 ans) en gestion de l’environnement ou 

dans les domaines des sciences environnementales (écologie, biologie), ou tout autre diplôme jugé 

équivalent et ayant l’environnement comme base ; 

• Formation complémentaire en sauvegardes environnementales et sociales (E&S), en particulier 

celles relatives aux normes E&S de la Banque mondiale 

• Avoir un certificat de participation à la formation du le Cadre Environnemental et Social de la BM 

serait un atout. 

 

3.2 Expérience 

Expérience globale : Minimum 10 ans d’expérience professionnelle  

 

Expérience spécifique :  

• Avoir une expérience professionnelle pertinente d’au moins dix (10) ans dont au moins huit (8) ans 

dans les domaines de l'évaluation de l'impact environnemental et social, de l'audit environnemental 

et social, de la gestion et du suivi environnemental et social ainsi que dans la réalisation ou la mise 

en œuvre des instruments de sauvegarde environnementale (CGES, EIES, PAR, MGP) 
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• Avoir une expérience professionnelle pertinente d’au moins dix (10) ans dans le suivi et le contrôle 

des projets/travaux d’infrastructures dont au moins deux (02) avec des financements de partenaires 

internationaux ; 

• Avoir une bonne expérience dans la vérification des indicateurs de décaissement des projets à 

financement internationaux ;  

• Expérience avec la Banque Mondiale et les bailleurs de fond : Avoir minimum huit (8) ans 

d’expérience dans les projets avec les financements de la Banque mondiale, donc au moins cinq (5) 

ans dans une unité régionale de mise en œuvre de projet régionaux 

• Projets de développement : Expérience en suivi environnemental et social, de préférence dans des 

projets financés par la Banque mondiale. 

• Application des normes: Connaissance des dispositifs liés aux Sauvegardes E&S, et plus 

particulièrement des normes de sauvegarde environnementale et sociale de la Banque mondiale. 

• Formation et sensibilisation : Expérience dans l’organisation de formations et la sensibilisation des 

parties prenantes (communautés, personnel de projet, prestataires). 

• Analyse et suivi: Expérience dans la collecte et l’analyse des données sur les impacts et risques 
et impact ESSS  

3.3 Compétences 

Techniques 

• Connaissance approfondie de la gestion des risques et impact ESSS dans les projets régionaux et 

des moyens et systèmes de réponse par la mise en œuvre de mesures d’élimination, réduction, 

compensation, bonifications adaptées à chaque pays participant 

• Avoir une bonne connaissance du CES de la Banque Mondiale et des textes juridiques applicables 
en matière de sauvegarde environnementale et sociale ;  

• Capacité à concevoir et mettre en œuvre les mesures de mitigation conformément aux PGES, PAES, 
etc… 

• Compétences en suivi et évaluation des impacts environnementaux et sociaux. 
• Capacité à élaborer et analyser des indicateurs de performance liés au MGRP 
• Expérience dans le suivi des indicateurs de décaissement des pays participants 
• Expérience dans la mise en corrélation des indicateurs de décaissement avec les sauvegardes E&S 
 
Organisationnelles et analytiques 

• Excellentes compétences en rédaction de rapports et élaboration de politiques et procédures, 
notamment en matière de sauvegarde E&S 

• Expérience dans la rédaction des MGRP, des Politiques de Lutte contre le Harcèlement Sexuel, les 
Plans de Sauvegarde E&S des Unité Régionales d’Implémentation de Projet 

• Capacité à organiser et à conduire des audits et évaluations en lien avec la mise en œuvre des 
sauvegardes E&S ; 

• Aptitude à gérer des données sensibles et rapports éthiques. 
• Capacité à travailler sur plusieurs sous projets simultanément et à gérer les priorités. 
• Maîtrise des logiciels bureautiques (traitement de texte, tableurs, Internet, Intranet et applications 

pour les réunions). 
 

Relationnelles et communicationnelles 

• Excellentes compétences en communication, vulgarisation et sensibilisations ; 
• Aptitude à travailler en équipe multiculturelle et multisectorielle. 
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• Capacité à former et sensibiliser divers acteurs (communautés, personnel de projet, partenaires 
institutionnels). 

• Capacité à assurer la coordination entre diverses parties prenantes 
• Sensibilité et respect des normes E&S dans les pays participants 
 

Aptitudes personnelles 

• Travail en équipe: Capacité à collaborer efficacement, proposer des solutions et s’adapter aux 
défis rencontrés. 

• Disponibilité pour le terrain: Préparation à réaliser de nombreuses missions de terrain dans 
les pays participants (Mauritanie, Tchad). 

• Excellentes compétences linguistiques : Maîtrise du français, avec de solides capacités 
rédactionnelles pour la production de rapports. La maîtrise de l’anglais est un atout important 
pour la communication internationale et les échanges avec les partenaires. 

• Résilience et adaptabilité : Capacité à travailler sous pression dans des environnements 
complexes et multiculturels. 
 

3.4 Critères de présélection (obligatoires) 

Seuls les candidats remplissant les critères ci-dessous seront retenus pour l’évaluation de leurs CV ; toute 

candidature ne remplissant pas ces critères sera déclarée non conforme et ne sera pas évaluée : 

 

• Être titulaire d’un Diplôme BAC+5 minimum en gestion de l’environnement, sciences 
environnementales (écologie, biologie) ou domaine équivalent ayant l’environnement comme 
base 

• Justifier un minimum de dix (10) années d’expérience professionnelle dans le domaine de la 

sauvegarde environnementale et sociale. 

• Justifier une expérience documentée dans la gestion des risques et impacts E&S dans des 

projets (mention explicite de rôles ou missions) 

• Justifier d’au moins cinq (5) années d’expérience dans des projets financés par des PTFs 
internationaux  en Mauritanie ou au Tchad. 

• Justifier d’une expérience de travail dans la mise en œuvre de politiques de sauvegarde 
environnementale et sociale dans des environnements institutionnels répondants aux deux 
pays  la Mauritanie et/ou au Tchad. 

 

Les CV des candidats seront notés à l'aide des critères d'évaluation et du système de points 
détaillés dans l'échelle de notation ci-dessous :  

Catégorie Critères d'évaluation du CV Note 

QUALIFICATION Qualifications 20 

Qualification 1 Diplôme BAC+5 minimum en gestion de l’environnement, sciences 
environnementales (écologie, biologie) ou domaine équivalent ayant 
l’environnement comme base  

10 

Qualification 2 Formation complémentaire en sauvegardes environnementales et 
sociales (E&S), incluant normes Banque mondiale  

5 

Qualification 3 Certificat de formation au Cadre Environnemental et Social (CES) de la 
Banque mondiale (un atout)  

5 

COMPÉTENCES 3.2 Compétences 40 
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Catégorie Critères d'évaluation du CV Note 

Compétences 1 3.2.1 Compétence techniques 22 

 
• Expérience documentée dans la gestion des risques et impacts E&S 

dans des projets (mention explicite de rôles ou missions) 

5 

 
• Expérience dans la rédaction des MGRP, des Politiques de Lutte 

contre le Harcèlement Sexuel, les Plan de Sauvegarde E&S ou 
équivalent  

5 

 • Expérience dans l’application de normes et standards internationaux  

• de sauvegarde environnementale et sociale 

3 

 
• Expérience dans la mise en œuvre de mesures de mitigation (PGES, 

PAES, etc.) 

4 

 
• Compétences en suivi et évaluation des impacts environnementaux 

et sociaux. 

3 

 • Capacité à élaborer et analyser des indicateurs de performance liés 
au MGRP. 

2 

Compétences 2 3.2.2 Coordination et communication basées sur l’expérience  10 

• Expérience dans l’organisation et/ou animation de 
formations/sensibilisations E&S (mention d’activités concrètes) 

5 

• Expérience dans la coordination avec parties prenantes 

(gouvernements, ONG, bailleurs, communautés) 

5 

Compétences 3 3.2.3 Expertise sectorielle, Organisationnelles et analytiques 8 

• Expérience dans la rédaction de rapports techniques, politiques, ou 
procédures E&S 

4 

• Maîtrise des outils bureautiques (Word, Excel, etc.) et expérience de 
gestion de plusieurs projets (mention explicite dans le CV) 

4 

EXPÉRIENCE 3.3 Expérience 40 

Expérience 1 3.3.1 Expérience professionnelle pertinente 18 

 Expérience globale : Minimum 10 ans d’expérience professionnelle 9 

Minimum 5 ans d’expérience en EIES, audit E&S, suivi E&S, ou mise en 
œuvre d’instruments E&S 

3 

Expérience dans le suivi/contrôle de projets d’infrastructure 3 

Expérience sur projets financés par partenaires internationaux (Banque 
mondiale, BAD, etc.) 

3 

Expérience 2 3.3.2 Expérience en gestion/coordination de projets 12 

 Participation à des projets d’infrastructures avec suivi E&S (≥10 projets 
clairement mentionnés)  

6 

 Expérience spécifique dans des projets appliquant les normes E&S de la 
Banque mondiale  

6 

Expérience 3 3.3.3 Expérience Banque mondiale et régionale 10 

≥ 8 ans d’expérience sur projets financés par la BM, dont au moins 5 ans 
en projets régionaux 
 

5 
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Catégorie Critères d'évaluation du CV Note 

Expérience documentée dans la formation et sensibilisation des parties 
prenantes dans un cadre projet  

3 

Expérience documentée dans la collecte et l’analyse des données sur les 
impacts et risques ESSS  

2 

  NOTE TOTALE CV 100 

 

4 CONDITIONS DE SERVICE 

4.1 Durée, lieu d'affectation et début de la mission 

La mission sera d’une durée de vingt-quatre (24) mois, renouvelable annuellement sous réserve de 

performance satisfaisante. Le renouvellement ne pourra intervenir que si les états de service sont jugés 

satisfaisants par le Projet et la Banque mondiale. Le lieu d’affectation du/de la Spécialiste en Sauvegarde E&S est 

à préciser, avec des déplacements dans les zones d’intervention du projet dans les pays participants. 

Le/la candidat(e) retenu(e) devra être disponible immédiatement à la date et au lieu d’affectation qui seront 

communiqués par l’UMRO. 

4.2 Rémunération 

Les paiements au Spécialiste en Sauvegarde Environnementale et Sociale de l’Unité Régionale de Mise en 

Œuvre (UMRO) seront effectués sur la base d’un montant mensuel convenu pendant la période d’engagement, 

sous réserve de l’accomplissement satisfaisant de ses principales responsabilités. 

4.3 Rapports et Coordination 

Le Spécialiste en Sauvegarde Environnementale et Sociale travaillera et rapportera sous la supervision du 
Coordonnateur Régional du Projet de l'URMO et en étroite collaboration avec les Unités Nationales de Gestion, 
les points focaux pour les sauvegardes et les pays participants. 

4.4 Services, installations et matériel à fournir par le client 

L’URMO/ l’AUA fournira les services suivants au(x) Consultant(s) : 

• Tous les documents pertinents, y compris le projet de document d’évaluation du projet (DEP) et d’autres 
rapports pertinents relatifs aux projets ;  

• Tous les documents et études de référence disponibles et pertinents ; 
• Accès illimité aux zones et aux sites du projet ;  
• Prendre toutes les dispositions nécessaires pour appuyer le travail du ou des consultants, ex. : faciliter l’accès 

aux autorités gouvernementales et aux autres parties prenantes du projet.  
• Diffusion des documents du projet, envoi des invitations, organisation des lieux pour les réunions.  
 

4.5 Dossier de candidature et instructions de soumission 

L’AUA souscrit au principe d'égalité des chances. Conformément à son engagement à refléter la diversité du 
monde académique africain, les candidatures féminines sont vivement encouragées.  
 

Le dossier de candidature comprendra les éléments suivants : 

• Une lettre de motivation comprenant une déclaration d'intérêt et d'aptitude pour le poste et une indication de 
la date à laquelle le candidat est disponible pour prendre ses fonctions 

• Un curriculum vitae détaillé décrivant l'expérience professionnelle du candidat et ses qualifications pour le 
poste 

• Justificatifs des qualifications indiquées dans le curriculum vitae (copies des diplômes/certificats) 

• Trois (3) lettres de recommandation, dont une provenant d'un pays extérieur au pays d'origine du candidat 
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Les instructions de soumission sont les suivantes : 

1. Les lettres de candidature et les pièces justificatives des candidats doivent être soumises en ligne sur 
https://www.research.net/r/SahelSES2026, au plus tard le vendredi 17 juillet 2026 à 23h59. 

2. Trois (3) lettres de recommandation doivent être envoyées directement par les personnes de référence, en 
ligne sur https://www.research.net/r/SahelSES2026Ref, avec pour objet « Confidential Reference - Sahel 
RELANCE », au plus tard le vendredi 24 juillet 2026 à 23h59 GMT. 

 
NB : Les candidatures ne respectant pas les exigences de soumission ci-dessus pourraient ne pas être 
prises en considération.  
 

4.6 Méthode de sélection 

• Le Consultant en Sauvegarde Environnementale et Sociale sera sélectionné selon la méthode de sélection 

basée sur les qualifications et suivant les directives de passation des marchés pour le recrutement du 

personnel financé par la Banque mondiale. 

• Les CV des candidats seront notés selon les critères d’évaluation et le système de points définis dans la 

matrice de la section 3 ci-dessus. 

• Une liste restreinte de trois (3) candidats sera établie pour poursuivre le processus de sélection. En cas 

d'égalité, le candidat ayant obtenu le meilleur score sur les critères d'expérience (voir matrice ci-dessus) sera 

sélectionné. 

• Seuls les candidats présélectionnés seront contactés pour la suite du processus. 

• Lors de la deuxième étape, les trois (3) candidats sélectionnés passeront un entretien par visioconférence. Le 

contrat sera attribué au candidat classé premier à l'issue de ce processus. 

 
 

https://www.research.net/r/SahelSES2026
https://www.research.net/r/SahelSES2026Ref

